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ZERO TOLERANCE ENVERS LES VIOLENCES CONTRE LES FEMMES. LES FEMMES ONT LE DROIT 

DE VIVRE SANS PEUR. 

L’un des plus grands anachronismes de nos temps “modernes” est que les femmes partout dans le monde 

continuent de souffrir et mourir du seul fait qu’elles sont femmes. Les mouvements conservateurs et 

fondamentalistes lancent des attaques sans précédent contre les droits que les femmes ont acquis au cours de 

leurs incessants combats.  

• Les violences personnelles, structurelles et culturelles contre les femmes interagissent atteignant un tel 

niveau que le terme “féminicide” fait désormais légitimement partie du vocabulaire féministe. Ce terme 

décrit le processus de violences physique, mentale, économique et structurelle, qui prive les femmes de 

leur moyen de subsistance et de leur droit à l’auto-détermination. 

• Cette violence systématique qui s’exerce contre elles en temps de paix est exacerbée durant les conflits. 

Il est bien connu que les femmes sont les premières victimes des guerres, de l’occupation et des 

déplacements forcés.  

La violence contre les femmes et les filles continue d’être considérée comme relevant de la sphère privée et 

demeure dans l’ombre. Il est essentiel de révéler la dimension éminemment politique de cette violence et de 

travailler à sa criminalisation et l’abolition des lois discriminantes à l’égard des femmes.  

Il est également essentiel de faire évoluer les mentalités et la perception des victimes via des campagnes de 

sensibilisation et l’éducation, car ces violences et l’oppression des femmes sont liées aux stéréotypes de genre 

selon lesquels les hommes sont violents et les femmes passives face à la violence. Ainsi, fait on porter aux 

femmes la culpabilité, en les accusant de contribuer à la pérennisation de la violence, alors que les coupables 

eux bénéficient toujours de circonstances atténuantes : crise économique, fragilité psychologiqu e, pression 

sociale. Fondamentalement, les racines sociales et culturelles et les causes profondes de cette violence restent 

dans l’ombre. 

La sécurité humaine doit figurer en haut des agendas politiques et intégrer à la fois la prolifération des armes 

qui menacent la sécurité des populations et la recherche d’alliances internationales visant à inclure la violence 

contre les femmes dans le concept de sécurité. 

Au cours de l’élaboration de la plateforme régionale sur l’égalité des genres, dans le cadre du dialogue mené 

par la société civile avec EFI depuis 2015, des spécialistes des questions d’égalité des sexes, des experts 

juridiques et des organisations de défense des droits des femmes ont soulevé le besoin urgent de contrer la 

violence et de défier l’oppression et les discriminations contre les femmes tout en offrant des recommandations 

concrètes aux gouvernements : 

• D’adopter une législation globale pour combattre la violence contre les femmes et les filles.  

 

http://www.efi-ife.org/


• D’institutionnaliser les fonds et fournir régulièrement des programmes de formation sur l’égalité des 

genres, incluant la violence contre les femmes, à tous les responsables gouvernementaux, les autorités 

publiques, les acteurs professionnels et les fournisseurs de services.  

• De garantir que les organisations de la société civile qui luttent contre les violences contre les 

femmes puissent travailler en toute sécurité et sans restriction, et qu’elles aient suffisamment de ressources 

pour poursuivre leurs activités.  

• De mener des campagnes nationales de promotion « tolérance zéro des violences contre les femmes et les 

filles » en coopération avec les organisations de défense des droits des femmes.   

Sur la base de ces recommandations, EFI va lancer début 2019 une campagne qui prendra place dans 7 pays du sud de la 

Méditerranée dans le but de faire évoluer les mentalités et favoriser une approche globale des violences contre les femmes. 

La campagne, lancée avec le soutien de l’UE, va contribuer à la sensibilisat ion et à la diffusion des connaissances sur 

l’étendue, la gravité et les conséquences de cette violence, dénoncer la tolérance sociale et le blâme des victimes, et tenter 

de faire de la violence contre les femmes une priorité sociale et politique. Elle inclura des activités d’éducation dans les 

écoles et les universités, le renforcement des capacités des organisations de la société civile engagées contre les violences  

faites aux femmes, la diffusion d’information sur les services aux victimes, et des programmes de formation pour les 

personnels judiciaires, de police, de santé et des services sociaux afin d’accroitre leurs connaissances et leur compétences 

en tant que ‘premiers intervenants’.  

En parallèle EFI, via le programme MADAD (*), soutient les femmes réfugiées syriennes contre toutes les formes de 

violences et d’abus de leurs droits fondamentaux dans trois des principaux pays d’accueil, la Jordanie, le Liban et l’Irak.  

La violence contre les femmes ne peut être dissociée des autres formes de domination et d’oppression. Les remettre en 

question et travailler à renforcer la coopération, le dialogue et les alliances transnationales entre organisations des droit s 

des femmes, voilà pourquoi l’ Initiative Féministe Euromed appelle toutes les femmes et les hommes, tous les mouvements 

démocratiques et progressistes à s’unir en solidarité avec la lutte féministe afin  que la fin des violences  faites aux femmes 

devienne une exigence démocratique portée devant les gouvernements, les institutions internationales et les organes des 

Nations Unies. 

Ni démocratie, ni justice, ni paix durable, aussi longtemps que la moitié de la population sera maintenue sous la domination 

de l’autre.  

Initiative Féministe EuroMed. 

16 jours d’activisme contre la violence contre les femmes. Novembre 2018. 

(*) Ce programme intitulé « Renforcement de l’accès à la protection, la participation et les services pour les femmes réfugiées, les 

personnes déplacées internes et les communautés d’accueil » est financé par le fond régional d’affectation spéciale de l’Union 

Européenne en réponse à la crise syrienne « Fond Madad ». 

 

Initiative Féministe EuroMed plaide pour l’égalité des sexes et les droits des femmes comme droits humains universels et inséparables de la construction 

démocratique et de la citoyenneté, pour des solutions politiques à tous les conflits et pour le droit des peuples à l’auto-détermination 

Initiative Féministe EuroMed  

20 rue Soufflot 75005 Paris France; P.O. Box 17345 Amman 111 95 Jordanie 

SIRET: 48854169900010 

 

 


